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Des syndiquées de General Motors devant l’entrée de l’usine d’assemblage à Oshawa, lundi
EDUARDO LIMA LA PRESSE CANADIENNE

FRANÇOIS DESJARDINS
LE DEVOIR

Ayant appris la nouvelle dimanche seu-
lement, le gouvernement canadien et
celui de l’Ontario digèrent mal l’an-
nonce de la fermeture de l’usine de Ge-
neral Motors à Oshawa, où travaillent
plus de 2500 personnes, et affirment
qu’ils mettront tout en œuvre pour sou-
tenir le personnel affecté.

« Ce sont des nouvelles très déce-
vantes. J’ai parlé à la p.-d.g. de GM [Mary
Barra] hier soir et au premier ministre
[ontarien Doug] Ford ce matin », a af-
firmé le premier ministre Justin Trudeau
à son entrée à la période de questions à
la Chambre des communes lundi matin.
« Et on est d’accord qu’on fera tout ce
qu’on peut pour aider les travailleurs.»

L’usine, un des piliers de l’industrie
manufacturière automobile onta-
rienne et du tissu industriel de la
grande région torontoise, va fermer ses
portes en décembre 2019 dans le cadre
d’une restructuration mondiale qui
met la table pour les prochaines années
chez le constructeur.

Investisseur de longue date dans l’in-
dustrie, sous diverses formes, Ottawa
veut s’assurer d’offrir aux travailleurs
un maximum de soutien et de « défen-
dre le secteur automobile », a dit le mi-
nistre de l’Innovation, des Sciences et
du Développement économique, Nav-
deep Bains. Invité à dire comment Ot-
tawa pouvait aider les employés visés,
le ministre a dit que son gouvernement
étudie « toutes les options ».

Restructuration mondiale
GM, qui comptait 8000 travailleurs à
l’échelle canadienne avant l’annonce,
compte aussi des établissements de fa-
brication à St. Catharines (moteurs) et à
Ingersoll (l’Equinox de Chevrolet), en
Ontario, de même qu’un centre de re-
cherche et développement à Markham.

Ottawa et le gouvernement ontarien
ont fourni une aide financière d’envi-
ron 10,8 milliards pour soutenir Gene-
ral Motors en 2009. Ils ont fini par ré-
cupérer un peu moins de 85 %, soit
9 milliards, plusieurs années plus tard.

La décision de GM semble sans appel.
Le premier ministre ontarien, Doug
Ford, a indiqué de son côté qu’il avait
demandé à GM si l’Ontario pouvait
faire quoi que ce soit pour éviter la fer-
meture de l’usine, prévue dans un an.
L’entreprise lui a répondu « Non, rien »,
a-t-il dit en conférence de presse à la
porte de son bureau à Toronto.

Selon le ministre Bains, Ottawa et
GM discutent depuis « des mois » au
sujet des perspectives d’avenir de
l’usine d’Oshawa, mais l’entreprise n’a
informé le gouvernement fédéral que
dimanche au sujet de sa décision de
fermer l’usine « dans le contexte d’une
restructuration mondiale ».

Le ministre Bains a rappelé que le
gouvernement Trudeau avait investi
389 millions dans 37 projets du sec-
teur automobile depuis son élection
en 2015.

Ottawa 
et l’Ontario
surpris 
et déçus
Les deux ordres 
de gouvernement 
ont appris la nouvelle
dimanche

FRANÇOIS DESJARDINS
LE DEVOIR

Des mesures radicales pour déjouer
une prochaine crise : voilà ce que Gene-
ral Motors a annoncé lundi en décidant
de larguer certains modèles moins po-
pulaires et d’abolir 14 700 emplois en
Amérique du Nord, soit 15 % de sa
main-d’œuvre, afin de générer des éco-
nomies de 6 milliards $US par année
dès 2020.

L’entreprise, soutenue de manière
très importante par les gouvernements
lors de la crise de 2008-2009, dit de-
voir réagir à un marché en évolution et
souhaite se concentrer davantage sur
des véhicules moins énergivores, ce
qui inclut un portefeuille de voitures
électriques et autonomes.

Outre l’usine d’Oshawa, qui assemble
notamment les modèles Impala de
Chevrolet et le XTS de Cadillac, la com-
pagnie fera une croix sur des usines si-
tuées à Detroit et à Warren (Ohio), de
même que sur deux établissements de
fabrication de pièces au Maryland (mo-
teurs électriques et transmissions) et au
Michigan (transmissions).

Selon la p.-d.g. de GM, Mary Barra,
l’entreprise affiche un taux d’utilisa-
tion d’environ 70 % dans ses usines.

Un syndicat furieux
Le syndicat Unifor, qui a eu des discus-
sions corsées sur l’avenir de l’usine lors
des négociations de contrat de travail
en 2016, a vivement dénoncé la déci-
sion de GM.

« L’usine d’assemblage d’Oshawa est
l’usine la plus reconnue de GM avec
une main-d’œuvre hautement quali-
fiée et engagée », a affirmé le président
national d’Unifor, Jerry Dias. Selon lui,
l’Accord États-Unis–Mexique–Canada
(AEUMC) « fournit à l’industrie auto-
mobile canadienne une base solide, de
sorte qu’il est insensé de se retirer

après une centaine d’années d’histoire
de fabrication ».

M. Dias a dit qu’Unifor va se « battre
vigoureusement pour maintenir ces
emplois bien rémunérés du secteur de
l’automobile ». La nouvelle survient
neuf mois après qu’un investissement
de 500 millions a permis de faire de
l’usine la seule capable d’assembler
des voitures et des camions, a ajouté le
syndicat.

« C’était prévisible », a dit le chroni-
queur automobile Philippe Laguë. «Il y
a quelques mois, Ford a annoncé qu’elle
ne construirait plus de berlines pour se
concentrer sur des VUS, des multiseg-
ments, des voitures électriques et auto-
nomes. GM est rendue là aussi, et doit
carrément se réinventer, comme Ford.»
GM a aussi des impératifs financiers et
pourrait être en train de se préparer à
d’éventuelles turbulences économiques,
a-t-il ajouté.

Bien que « prévisible », la nouvelle
est « étonnante », selon Yan Cimon, di-
recteur du Centre interuniversitaire de
recherche sur les réseaux d’entreprise,
la logistique et le transport (CIRRELT)
à l’Université Laval. 

« En 2016, GM s’était engagée à
donner quelque chose à l’usine pour
assurer sa pérennité. Ça ne semble
pas être le cas. Mais aussi, GM est sor-
tie de plusieurs zones géographiques,
ils ont restructuré l’entreprise. Et
c’était inévitable qu’une usine comme
Oshawa, qui, même si on y a investi,
n’est peut-être pas un morceau parfai-
tement compatible dans le porte-
feuille d’usines, vive ce genre de di-
lemme. Pour Oshawa, c’est un gros,
gros moteur économique. »

Réaction à Washington
L’annonce des milliers de licencie-
ments a provoqué une vive réaction
chez le président américain, dont l’une
des marques de commerce consiste à

menacer des entreprises américaines
pour les convaincre de maintenir des
emplois aux États-Unis.

« Ils ont intérêt à ouvrir une nouvelle
usine là très rapidement », a dit Donald
Trump en entrevue au Wall Street Jour-
nal en évoquant le cas de l’Ohio, où
l’usine touchée fabrique le modèle
Cruze de Chevrolet. Il dit avoir discuté
de la situation avec la p.-d.g. de GM,
Mary Barra. « J’adore l’Ohio. Je leur ai
dit : “ Vous êtes en train de tester la
mauvaise personne. ” »

À Oshawa
Des employés de General Motors sous
le choc sont rentrés chez eux par un
temps froid et pluvieux, lundi, après
avoir appris que leur usine mettrait la
clé sous la porte d’ici la fin de l’année
prochaine. 

Pendant que ces travailleurs et leurs
proches digéraient la nouvelle, la perte
imminente de plus de 2500 emplois
était sur toutes les lèvres.

« On n’a plus de gagne-pain. Nous
sommes tous dans le vide maintenant,
a dit Joanna Stojkovic, dont l’époux tra-
vaille à l’usine. C’est un coup dur pour
toute la région de Durham. GM est là
depuis longtemps. »

La rumeur de la fermeture avait com-
mencé à circuler dimanche soir, pre-
nant de court les travailleurs et les au-
torités municipales.

Autrefois surnommée la capitale au-
tomobile du Canada, Oshawa a diver-
sifié son économie au cours des der-
nières années pour devenir une plaque
tournante en matière de sciences de
l’éducation et de la santé. 

En tant que ville hôte du siège social
de GM Canada, ses liens avec l’indus-
trie automobile remontent à plus d’un
siècle et ses usines ont longtemps été
un pilier de l’économie régionale.

Avec La Presse canadienne

AUTOMOBILE

L’usine d’Oshawa fait les frais 
de la restructuration de GM

6
milliards
Ce sont les
économies
annuelles, 
en dollars
américains, 
que compte faire
l’entreprise 
dès 2020.

500
millions
C’est la somme
investie il y a
neuf mois pour
faire de l’usine
d’Oshawa la
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d’assembler 
des voitures 
et des camions.
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Nord, soit 14 700
emplois abolis.
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F Shopify achète 
la suédoise Tictail

OTTAWA — Shopify dit avoir acquis la
firme suédoise de commerce électro-
nique Tictail dans le cadre d’une
transaction dont les termes financiers
n’ont pas été dévoilés. À l’instar de
l’entreprise établie à Ottawa, Tictail
épaule les compagnies désireuses
d’accroître leur présence en ligne. La
société suédoise a été fondée en 2012
par quatre amis, dont un qui désirait
mettre sur pied une entreprise du
genre après avoir vu sa mère avoir de
la difficulté à créer une plateforme de
commerce en ligne. Cette acquisition
survient alors que Shopify désire boni-
fier ses activités à l’extérieur de l’Amé-
rique du Nord. L’entreprise cana-
dienne compte déjà parmi ses clients
des marques comme Nestlé, Tesla et
Red Bull.
La Presse canadienne

Europe : l’inflation 
a besoin de la BCE

BRUXELLES — Le maintien d’une inflation
suffisante en zone euro nécessite un
«degré important» de soutien moné-
taire, sur fond de coup de mou conjonc-
turel, a estimé lundi le président de la
Banque centrale européenne, Mario
Draghi. «Pour que l’inflation continue
d’atteindre notre objectif de manière du-
rable, un degré important de soutien de
la politique monétaire sera maintenu,
même après la fin des achats d’actifs
nets», a déclaré le banquier central au
Parlement européen, à Bruxelles. Outre
le ralentissement de la croissance en
zone euro, M. Draghi a évoqué les
«risques liés au protectionnisme, aux
vulnérabilités des marchés émergents et
à la volatilité des marchés financiers».
Mario Draghi a relativisé les craintes sur
l’économie, écartant pour l’heure la me-
nace «d’une récession sévère» .
Agence France-Presse

Grève à la SAQ jeudi

Les membres du Syndicat des em-
ployés de magasins et de bureaux de
la SAQ (CSN) feront grève le jeudi
29 novembre. « Un grand nombre de
ces 5500 grévistes se rendront à Qué-
bec et défileront dans les rues de la
Capitale, jeudi. Malgré les avancées
réalisées dans la foulée des dernières
journées de grève, l’impasse persiste
sur la question salariale », précise le
syndicat. Les membres du SEMB-
SAQ (CSN) sont sans convention col-
lective depuis le 31 mars 2017. La jour-
née de grève de jeudi sera la dixième
depuis le début du conflit. Le syndicat
a le mandat d’utiliser jusqu’à 14 autres
journées de grève, souligne-t-il.
Le Devoir

NATHAN DENETTE LA PRESSE CANADIENNE

GÉRARD BÉRUBÉ
LE DEVOIR

Malgré le niveau d’endettement élevé
des ménages et l’état de surchauffe dans
certaines régions, le marché immobilier
canadien n’est pas vulnérable à une crise
à l’américaine. La qualité du crédit des
emprunteurs fait pencher la balance.

Le parallèle avec l’éclatement de la
bulle immobilière aux États-Unis en
2008-2009 vient de CPA Canada.
L’économiste en chef de Comptables
professionnels agréés, Francis Fong,
revient à l’origine de ce choc, qui avait
été précédé de la crise des subprimes.

« Aux États-Unis, la réglementation
plutôt permissive et la multiplication
des prêts hypothécaires à haut risque
octroyés à des acheteurs insolvables,
dont la cote de crédit laissait à désirer,
figuraient parmi les principaux fac-
teurs à l’origine de la crise. » 

Il retient à partir des données de la So-
ciété canadienne d’hypothèques et de lo-
gement qu’au Canada, la proportion
d’emprunteurs ayant une cote de crédit
élevée est passée de 66% en 2002 à 88%
en 2017. Dans l’intervalle, le nombre
d’emprunteurs ayant une faible cote de
crédit a chuté de 17% à tout juste 3%.

Une analyse des modifications ré-
centes des politiques sur le marché hy-
pothécaire canadien déposée à la mi-
novembre sur le portail de la Banque
du Canada allait dans le même sens.
On y lit que le resserrement des règles
hypothécaires, combiné à la hausse du
loyer de l’argent, a porté ses fruits. 

Conditions défavorables
Il est rappelé que les emprunteurs con -
tractant un prêt représentant plus de 4,5
fois (450%) leur revenu annuel sont par-
ticulièrement vulnérables à des condi-
tions défavorables. Pour mesurer que,
dans ce segment, la proportion de nou-
veaux prêts hypothécaires est passée de
20% au quatrième trimestre de 2016 à
6% au deuxième trimestre de 2018. Sur
un an, par rapport au deuxième trimestre
de 2017, le nombre de nouveaux prêts à
ces emprunteurs fortement endettés
s’est replié de 39%.

Francis Fong ajoute à l’équation un
déplacement sensible des emprunteurs
vers des institutions financières non ré-
glementées, les règles de resserrement
hypothécaire concernant les institu-
tions relevant du fédéral. « Toutefois,
dans l’ensemble, une défaillance du
secteur des prêteurs non réglementés
nous toucherait beaucoup moins dure-
ment que la crise de 2008-2009, qui a
fait des ravages chez nos voisins du sud.
[…] Notre système financier semble
être en bonne posture pour affronter les
difficultés, même en situation de ralen-
tissement économique, au pays ou à
l’étranger », constate-t-il.

Ce risque est d’autant plus réduit
qu’«un prêt doit être assuré afin d’avoir
accès au programme de titrisation pu-
blique et que ces programmes consti-
tuent une méthode de financement ma-
jeur pour les sociétés de financement hy-
pothécaire», a déjà précisé le cabinet de
recherche immobilière JLR. Voire que le
nouvel encadrement de 2018 pourrait
être une source d’«affaires de meilleure
qualité» pour ces prêteurs non tradition-
nels répondant aux demandes d’em-
prunteurs qui, autrement, auraient été
acceptés par les grandes institutions.

IMMOBILIER

Pas de crise 
à l’américaine
La qualité du crédit
des emprunteurs 
fait pencher la balance

AGENCE FRANCE-PRESSE
À WASHINGTON

Donald Trump a expliqué lundi « ne
pas croire » aux conclusions d’un im-
portant rapport gouvernemental amé-
ricain mettant en garde contre les
conséquences négatives du change-
ment climatique sur l’économie.

«Je n’y crois pas», a déclaré le prési-
dent climatosceptique à propos de
l’«évaluation» commandée par le
Congrès américain et rédigée par plus de
300 scientifiques. Selon ce document
publié vendredi, les États-Unis pour-
raient perdre «des centaines de milliards
de dollars» d’ici la fin du siècle à cause
des gaz à effet de serre. Donald Trump a
expliqué avoir lu «un peu» le document.
«Nous n’avons jamais été aussi propres
que nous le sommes maintenant. Et c’est
très important pour moi. Mais si nous
sommes propres et que tous les autres
endroits sont sales, ce n’est pas si bien»,
a déclaré le président américain à des
journalistes depuis la Maison-Blanche.

Donald Trump avait déjà remis en
cause l’étude de l’an dernier. Juste avant
la fête de Thanksgiving la semaine der-
nière, il a encore une fois invoqué la mé-
téo pour prouver le bien-fondé de son
scepticisme sur le climat. « La vague de
froid brutale et prolongée peut battre
tous les records — qu’est donc devenu le
réchauffement climatique ? », a-t-il fait
mine de s’interroger dans un tweet.

Le changement climatique touche déjà
les économies américaine et mondiale et
ses conséquences négatives ne feront
que s’aggraver si des mesures énergiques
ne sont pas prises pour réduire les émis-
sions des gaz à effet de serre, selon un im-
portant rapport américain de plus de
1000 pages publié vendredi.

« Vu le niveau historique des émis-
sions de gaz à effet de serre, les pertes
aux États-Unis pourraient atteindre des
centaines de milliards de dollars dans
plusieurs secteurs d’ici la fin du siècle»,
explique le dernier National Climate As-
sessment, une «évaluation» mandatée
par le Congrès américain et rédigée par
plus de 300 scientifiques. «Sans des ef-
forts substantiels et soutenus pour l’atté-

nuer au niveau mondial et d’adaptation
au niveau régional, le changement cli-
matique va affecter de manière de plus
en plus négative les infrastructures et les
biens américains ainsi que le taux de
croissance économique au cours de ce
siècle», insistent ses auteurs.

Les scientifiques ont trouvé « des
preuves claires et irréfutables que la tem-
pérature mondiale moyenne est beau-
coup plus élevée et augmente plus rapi-

dement que constaté jusque-là dans la
civilisation moderne », a indiqué à la
presse David Easterling, responsable
scientifique de l’Agence nationale océa-
nique et atmosphérique. « Et cette ten-
dance au réchauffement ne peut être ex-
pliquée que par des activités humaines,
notamment les émissions de gaz à effet
de serre dans l’atmosphère.»

Le niveau de la mer continue d’aug-
menter, et des événements extrêmes
comme des pluies torrentielles et des
inondations se manifestent de plus en
plus souvent sur la planète, ce qui aura
des « répercussions sur les secteurs
économiques », a ajouté David Easter-
ling, mettant en garde contre « des dé-
gâts considérables pour l’économie
américaine ». Les rendements agri-
coles pourraient chuter drastiquement
et le nombre de feux de forêt augmen-
ter fortement, indique l’étude.

Ce rapport prévient aussi qu’il est
« très probable que des impacts phy-
siques et écologiques seront irréversi-
bles pour des milliers d’années tandis
que d’autres seront permanents ».

CHANGEMENTS CLIMATIQUES

Trump dit « ne pas croire » 
un rapport du Congrès

ALEKSANDRA SAGAN
LA PRESSE CANADIENNE

Un groupe de franchisés de Second
Cup a décidé de poursuivre la chaîne
canadienne de cafés en difficultés en
alléguant que des décisions de la so-
ciété leur ont porté préjudice. Dans un
document déposé auprès de la Cour su-
périeure du Québec plus tôt ce mois-ci,
les neuf franchisés et ex-franchisés
dressent une longue liste de reproches
visant l’entreprise et réclament 2,7 mil-
lions de dollars.

Les allégations n’ont toutefois pas en-
core été prouvées devant un tribunal et
Second Cup, ainsi que son avocat,

n’ont pas voulu commenter. « Second
Cup n’a pas l’habitude de commenter
des dossiers qui se trouvent devant les
tribunaux, particulièrement lorsque
les procédures viennent de débuter »,
a écrit la porte-parole Ali Azzopardi
dans un courriel.

Contrairement à la compagnie, qui a
pu constater des changements positifs
alors qu’elle tente de reconquérir les
consommateurs, les franchisés conti-
nuent de souffrir, avance la poursuite.
« Au contraire, pendant ces trois an-
nées, les [revenus] des franchises n’ont
cessé de décliner », peut-on lire.

Les plaignants reprochent à Second
Cup sa gestion déficiente d’un fonds

TRIBUNAL

D’actuels et d’ex-franchisés
poursuivent Second Cup

Le président
américain,
Donald Trump, 
en conférence
de presse 
lundi à la
Maison-Blanche
ANDREW HARNIK

ASSOCIATED PRESS

publicitaire financé par les franchisés.
Ces derniers doivent verser de 2 à 3 %
de leurs recettes dans ce fonds. « À leur
connaissance, Second Cup n’utilise pas
cet argent de façon adéquate pour faire
de la publicité et est en défaut de rem-
plir ses obligations contractuelles à cet
égard », avance la poursuite.

Le groupe avance également que Se-
cond Cup a forcé les franchisés à s’en-
detter afin d’acquérir de l’équipement,
notamment pour vendre le yogourt
glacé de la marque Pinkberry, ce qui ne
s’est pas traduit par une augmentation
de leurs recettes. Dans la poursuite, les
plaignants affirment que les « franchi-
sés déjà pris à la gorge et nageant dans
les dettes devaient soudainement s’en-
detter encore ».

Les plaignants évoquent également
d’autres problèmes, dont l’obligation
d’acheter des produits à un prix « bien
supérieur » à ce qu’il vaut sur le marché,
des ruptures de stock dues à des chan-
gements de fournisseurs et une qualité
« problématique » des aliments.

La chaîne a récemment mis de
l’avant une révision stratégique de ses
activités en plus d’annoncer un plan vi-
sant à vendre du cannabis récréatif.

Nous n’avons jamais été aussi
propres que nous le sommes
maintenant. Et c’est très
important pour moi. Mais si
nous sommes propres et que
tous les autres endroits sont
sales, ce n’est pas si bien.

DONALD TRUMP

»

Les neuf
plaignants
dressent
une longue
liste de
reproches
visant
l’entreprise
et réclament
2,7 millions
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F Air Canada parachève
l’acquisition d’Aéroplan

Air Canada a conclu une entente défi-
nitive avec Aimia afin de mettre la
main sur le programme de fidélisa-
tion Aéroplan pour 450 millions en
espèces. En vertu de l’entente annon-
cée lundi, le transporteur aérien pren-
dra également en charge un passif
d’environ 1,9 milliard en milles Aéro-
plan. En août, une entente de prin-
cipe avait été annoncée pour la vente
du programme. Air Canada a égale-
ment annoncé des accords avec la
banque TD, la banque CIBC ainsi que
Visa, qui vont rester partenaires d’Aé-
roplan. La banque TD versera notam-
ment 622 millions à la société aé-
rienne et 308 millions de plus sur dix
ans pour l’achat futur de points de fi-
délisation. La CIBC enverra 200 mil-
lions à Air Canada et versera 92 mil-
lions pour de futurs paiements men-
suels liés aux milles Aéroplan. Visa

fera également une contribution fi-
nancière. Le chef de la direction d’Air
Canada, Calin Rovinescu, a aussi
confirmé que le programme de fidéli-
sation du transporteur aérien serait
déployé en 2020 et qu’il permettrait
aux quelque cinq millions de mem-
bres d’Aéroplan de conserver leurs
milles. Des analystes ont estimé
qu’environ 1000 employés d’Aéro-
plan seraient transférés chez Air 
Canada si la transaction va de l’avant.
La Presse canadienne

Mitsubishi révoque 
Carlos Ghosn

TOKYO — Le conseil d’administration
du constructeur japonais Mitsubishi
Motors a annoncé lundi avoir révoqué
son président, Carlos Ghosn, déjà dé-
mis de la même fonction chez Nissan,
pour cause de malversations finan-
cières présumées. Selon un bref com-
muniqué, les administrateurs du
groupe ont jugé « difficile » de main-
tenir en poste le puissant capitaine
d’industrie qui a été arrêté il y a une
semaine à Tokyo. Il est, depuis, en
garde à vue pour dissimulation d’une
partie de ses revenus aux autorités fi-
nancières et est en outre accusé
d’abus de biens sociaux par Nissan.
Agence France-Presse

MARK BLINCH LA PRESSE CANADIENNE

AGNÈS PEDRERO
À GENÈVE
AGENCE FRANCE-PRESSE

La croissance des salaires dans le mon -
de, l’an dernier, n’a jamais été aussi fai-
ble depuis la crise financière de 2008,
et ce, malgré la reprise économique
dans les pays riches, a déploré lundi
l’Organisation internationale du tra-
vail (OIT).

Dans un rapport sur les salaires dans le
monde, l’OIT constate aussi que les
écarts de rémunération entre les sexes
persistent à un niveau « inacceptable »,
les femmes continuant d’être payées
approximativement 20 % de moins que
les hommes, alors que la problématique
de l’égalité entre hommes et femmes
occupe une grande place dans les dé-
bats publics.

Selon ce rapport de l’OIT, une agence
de l’ONU, la croissance mondiale des
salaires réels (corrigés de l’inflation) a
ralenti l’an dernier, passant de 2,4 % en
2016 à 1,8 % en 2017, son taux le plus
bas depuis 2008. En excluant les chif-
fres de la Chine, dont la forte popula-
tion et la croissance salariale rapide ont
un fort impact sur la moyenne mon-
diale, le taux de croissance des salaires
réels à l’échelle mondiale est tombé de
1,8 % en 2016 à 1,1 % en 2017.

Dans les pays émergents ou en déve-
loppement du G20, ce taux reste sou-
tenu bien qu’ayant fléchi, atteignant

4,3 % en 2017 contre 4,9 % en 2016 et
2,9 % en 2015. Dans les pays avancés du
G20, l’OIT a observé un ralentissement
de la croissance salariale malgré la re-
prise économique et la baisse du chô-
mage, la croissance des salaires réels
stagnant à + 0,04 % en 2017 (+ 0,9 %
en 2016 et + 1,7 % en 2015).

« Il est déroutant d’observer que,
dans les économies à haut revenu, la
lente croissance des salaires coexiste
avec la reprise de la croissance du PIB
et la baisse du chômage. D’après les
premières indications, cette faible
croissance salariale devrait perdurer
en 2018 », a déclaré le directeur géné-
ral de l’OIT, Guy Ryder.

En Europe (à l’exclusion de l’Europe
orientale, où la croissance des salaires
réels a bondi à 5 % l’an dernier, contre
+2,8 % en 2016), elle est devenue quasi
nulle en 2017 (contre +1,3 % en 2016 et
+1,6 % en 2015). La croissance des sa-
laires réels aux États-Unis a aussi re-
culé ces dernières années, passant de

2,2 % en 2015 à 0,7 % en 2016 et 2017.
En pleine vague #MeToo, le rapport

de l’OIT s’intéresse de près aux écarts
de rémunération hommes-femmes
qui, pour M. Ryder, représentent « une
des plus grandes manifestations d’in-
justice sociale. Il y a très clairement
une pénalité à la maternité pour les
femmes. À l’inverse, il existe une prime
à la paternité : les hommes avec de
jeunes enfants réussissent mieux » en
matière de salaires que les mères, s’est
scandalisé M. Ryder en conférence de
presse.

Injustice sociale
« L’écart de rémunération entre les
sexes reste un phénomène largement
inexpliqué qui, dans une certaine me-
sure, est lié aux préjugés et aux stéréo-
types » et à d’autres facteurs qui ne
peuvent pas s’expliquer par des diffé-
rences de productivité entre hommes
et femmes, a expliqué aux médias Ro-
salia Vazquez-Alvarez, une des auteurs
du rapport.

Fait marquant, le rapport montre que
les explications traditionnelles, comme
les différences de niveau d’éducation en-
tre hommes et femmes qui occupent un
emploi salarié, jouent un rôle limité pour
expliquer les écarts de rémunération.
«Dans de nombreux pays, les femmes
sont plus éduquées que les hommes,
mais touchent des salaires inférieurs,
même lorsqu’elles travaillent dans les
mêmes catégories professionnelles», se-
lon MmeVazquez-Alvarez.

Dans les pays à revenu élevé, c’est
dans la partie haute de l’échelle des
salaires que l’écart de rémunération
entre les sexes est le plus grand. Dans
les pays à revenu faible ou intermé-
diaire, cette différence est plus forte
parmi les personnes les moins bien
rémunérées.

RÉMUNÉRATION

La croissance des salaires 
au plus bas depuis la crise de 2008

20 %
Les femmes continuent d’être payées 
un cinquième de moins que les hommes,
selon un rapport de l’Organisation
internationale du travail sur les salaires
dans le monde.

TERRY PEDWELL
À OTTAWA
LA PRESSE CANADIENNE

Le Sénat a adopté tard lundi le projet
de loi spéciale ordonnant la fin des
grèves tournantes menées par les tra-
vailleurs de Postes Canada depuis cinq
semaines à travers le pays.

Le projet de loi pourrait recevoir la
sanction royale à temps pour forcer un
retour au travail dès mardi midi. Il a été
appuyé par 53 sénateurs et rejeté par 25
autres en troisième lecture. Quatre sé-
nateurs se sont abstenus.

La ministre du Travail, Patty Hajdu, a
soutenu la semaine dernière que ce
projet de loi est « différent » de celui
promulgué par le gouvernement de
Stephen Harper — qui avait plus tard
été déclaré inconstitutionnel — parce
qu’il n’impose pas de nouvelles
conventions collectives. Il impose plu-
tôt la médiation comme mode de rè-
glement des différends entre Postes
Canada et le Syndicat des travailleurs
et travailleuses des postes, de même
qu’un processus d’arbitrage si celle-ci
ne porte pas de fruits.

« La décision de voter pour une loi
[spéciale] n’a pas été prise à la légère, a
affirmé lundi le premier ministre Justin
Trudeau devant les députés fédé-
raux. Pendant près d’un an, nous
avons tout fait pour encourager les
deux parties à négocier une entente et
nous continuons d’encourager les deux
parties à conclure. »

Sous la pression du secteur du com-
merce en ligne à l’approche des soldes
du « Black Friday » et du « Cyber Mon-
day», et à un mois de Noël, le gouverne-
ment fédéral s’était résolu la semaine
dernière à présenter un projet de loi en
urgence pour mettre fin au conflit.

Les négociations sont en cours depuis
près d’un an, mais le conflit s’est enve-
nimé lorsque les membres du syndicat
ont amorcé des grèves tournantes, le
22 octobre. Ces débrayages ciblés et suc-
cessifs ont entraîné des arriérés de cour-
rier et de colis dans les principaux centres
de tri de la société d’État à Vancouver,
Toronto et Montréal. Le syndicat de-
mande des améliorations au chapitre des
salaires et de la sécurité d’emploi, des ho-
raires garantis pour ses 8000 facteurs ru-
raux et l’équité salariale pour ces travail-
leurs avec les 42 000 facteurs urbains de
Postes Canada. 

Le syndicat souhaite également que
Postes Canada adopte des mesures
qui, à son avis, réduiraient le nombre
de blessures au travail.

Le Syndicat des travailleurs et travail-
leuses des postes (STTP) maintient
que la loi est inconstitutionnelle, au
même titre que celle promulguée par le
gouvernement de Stephen Harper en
2011. Lise-Lyne Gélineau, présidente
de la section montréalaise du STTP, ne
serait pas étonnée que le conseil exécu-
tif national décide de la contester de-
vant les tribunaux. Les travailleurs
pourraient également défier la loi en
poursuivant leur débrayage.

Au moment d’écrire ces lignes, le gou-
vernement n’avait pas réagi.

Avec l’Agence France-Presse

CONFLIT

Postes Canada : 
le Sénat approuve
la loi spéciale
Les employés devraient être 
de retour au travail dès mardi midi

Il est déroutant d’observer
que dans les économies 
à haut revenu, la lente
croissance des salaires
coexiste avec la reprise 
de la croissance du PIB 
et la baisse du chômage

GUY RYDER

»

Le rapport montre que les explications traditionnelles, comme les différences de niveau d’éducation entre hommes et femmes qui
occupent un emploi salarié, jouent un rôle limité pour expliquer les écarts de rémunération. 
CHRIS YOUNG LA PRESSE CANADIENNE



B 4 MONDE

LEDEVOIR // LE MARDI 27 NOVEMBRE 2018

AVIS DE DÉCÈS

E
N

B
R

E
F Syrie : plus de 200 morts 

en trois jours après 
un assaut du groupe EI
BEYROUTH — Plus de 200 personnes ont
péri en trois jours en Syrie dans une
bataille déclenchée par un assaut du
groupe État islamique (EI), selon l’Ob-
servatoire syrien des droits de l’homme
(OSDH). Le groupe EI, qui défend
son dernier carré dans cette province
proche de l’Irak, aurait mobilisé 500
combattants dans l’assaut contre les
Forces démocratiques syriennes (FDS),
soutenues par la coalition internatio-
nale dirigée par les États-Unis. L’OSDH
a fait état de la mort de 92 membres des
FDS, de 61 djihadistes et de 51 civils,
dont 19 enfants, qui seraient des
membres des familles des combat-
tants du groupe EI. Les pertes des FDS
sont les plus importantes que le groupe
EI leur a jamais infligées en une seule
bataille, a précisé l’Observatoire.
Agence France-Presse

Les Émirats gracient 
un Britannique condamné
pour espionnage
ABOU DHABI — Les Émirats arabes unis
ont gracié lundi un doctorant britan-
nique, Matthew Hedges, condamné
mercredi dernier à la perpétuité pour
espionnage. Mais le Britannique « est
à 100 % un agent des services secrets
et a ét é  reconnu coupable d’espion-
nage », a insisté un responsable émi-
rati, en affirmant que M. Hedges avait
avoué ces faits. « Malgré notre désac-
cord avec les accusations, nous
sommes reconnaissants au gouverne-
ment des Émirats arabes unis pour
avoir résolu le problème rapidement »,
a réagi le ministre britannique des Af-
faires étrangères, Jeremy Hunt, sur
Twitter. Selon son épouse, Matthew
Hedges faisait des recherches sur la po-
litique des Émirats en matière de sécu-
rité après le Printemps arabe de 2011.
Agence France-Presse

Brésil : Lula accusé 
de blanchiment en lien 
avec la Guinée équatoriale
SÃO PAULO — L’ex-président brésilien
Luiz Inacio Lula da Silva, incarcéré
pour corruption, a été accusé dans
une nouvelle affaire pour blanchi-
ment d’argent au cours de transac-
tions avec la Guinée équatoriale, a an-
noncé lundi le parquet de São Paulo.
Lula aurait « influé sur les décisions
du président de la Guinée équatoriale,
Teodoro Obiang, obtenant ainsi le dé-
veloppement des affaires du groupe
brésilien ARG dans ce pays africain »,
selon les autorités. En échange, l’ex-
président aurait reçu un million de
réaux (environ 337 000 dollars cana-
diens) de pots-de-vin sous forme de
dons à l’Institut Lula, de septembre
2011 à juin 2012. Des accusations reje-
tées en bloc par l’institut en question.
Agence France-PresseMatthew Hedges

AGENCE FRANCE-PRESSE

AGENCE FRANCE-PRESSE
À LOS ANGELES

Le président américain, Donald Trump,
a beau avoir renforcé la sécurité à la
frontière entre le Mexique et les États-
Unis, elle reste poreuse, et des clandes-
tins continuent à la franchir tous les
jours.

Dans la ville mexicaine de Tijuana,
face à la ville américaine de San Diego,
plusieurs centaines de migrants venus
d’Amérique centrale ont tenté dimanche
de passer en force à travers le mur
métallique qui marque la frontière.
Quelque 500 ressortissants de pays
d’Amérique centrale, parmi lesquels
des femmes et des enfants, qui parti-
cipaient à une manifestation pacifique
aux abords de la frontière, se sont su-
bitement dirigés vers la barrière mé-
tallique délimitant la frontière pour
tenter de passer illégalement de l’au-
tre côté.

Après avoir franchi cette première clô-
ture rouillée, ils ont finalement été re-
poussés par les forces de l’ordre améri-
caines qui ont fait usage de gaz lacrymo-
gènes, avant d’avoir pu atteindre une
deuxième barrière, surmontée de bar-
belés, derrière laquelle les gardes-fron-
tières américains s’étaient déployés.

Survolés par des hélicoptères à basse
altitude, les migrants ont dû se résigner
à rebrousser chemin et à retourner dans
le centre sportif où s’entassent depuis

une semaine quelque 5000 migrants
de la caravane.

Si 42 d’entre eux ont finalement été
arrêtés, les autorités américaines ont
admis que « de nombreux » autres ont
réussi à traverser. Ces migrants avaient
pourtant choisi l’endroit considéré

comme l’un des plus sécurisés avec ses
deux, parfois trois, séries de barrières
métalliques surmontées de fils barbelés
et ses patrouilles régulières de police.

Quelques kilomètres plus à l’est se
trouvent des barrières plus faciles à es-
calader. Mais il faut ensuite affronter

AGENCE FRANCE-PRESSE
À ANKARA

Les autorités turques ont fouillé lundi
la villa située au sud d’Istanbul d’un ci-
toyen saoudien soupçonné d’être im-
pliqué dans le meurtre de Jamal Khas-
hoggi. Elles y cherchaient les restes du
journaliste, presque deux mois après sa
mort, selon le parquet d’Istanbul et les
médias.

L’un des suspects du meurtre a eu
une conversation téléphonique avec le
propriétaire de la maison, qui se trouve
dans la province de Yalova, le 1er octo-
bre, la veille du meurtre de l’éditoria-
liste, a déclaré le parquet d’Istanbul
dans un communiqué.

« Il est estimé que cette conversation
portait sur l’élimination ou la dissimula-
tion du corps de Jamal Khashoggi après
son démembrement», selon le parquet,
qui indique que des fouilles ont donc été
effectuées dans la villa lundi.

Les recherches, qui visent à retrouver
les restes du journaliste, ont ensuite été
étendues à une villa voisine, a précisé
l’agence étatique de presse Anadolu.

Un drone, un chien et des véhicules
de pompiers ont été déployés sur place,
poursuit l’agence, qui ajoute que des
échantillons ont été prélevés dans le
puits de la maison.

AFFAIRE KHASHOGGI

La police fouille la villa 
d’un Saoudien en Turquie 

Le propriétaire, présenté comme un
homme d’affaires saoudien, n’était pas
présent en Turquie au moment du coup

de téléphone et n’y a pas résidé depuis
« environ deux mois », a poursuivi
Anadolu.

Nouvelle étape
Les autorités ont déjà fouillé le consu-
lat saoudien, où a été tué Jamal Khas-
hoggi, qui s’y rendait pour des démarches
administratives, et la résidence du
consul voisine, ainsi qu’une forêt située
à la lisière d’Istanbul.

Le quotidien progouvernemental Sa-
bah avait écrit il y a deux semaines que
des traces d’acide avaient été découvertes
dans les canalisations de la résidence du
consul saoudien, portant les enquêteurs
à croire que le corps du journaliste avait
été dissous puis y avait été déversé.

Un conseiller du président Recep
Tayyip Erdogan, Yasin Aktay, avait lui
aussi évoqué l’hypothèse selon laquelle
le corps du journaliste avait été démem-
bré pour être dissous.

Le meurtre de Jamal Khashoggi, un
collaborateur du Washington Post qui
s’était exilé aux États-Unis en 2017, a
provoqué une onde de choc mondiale
et considérablement terni l’image de
l’Arabie saoudite et du prince héritier
Mohammed ben Salmane.

Après avoir dans un premier temps
nié la disparition de Jamal Khashoggi,
l’Arabie saoudite a fini par reconnaître
sous la pression internationale qu’il
avait été tué et démembré dans son
consulat à Istanbul au cours d’une opé-
ration « non autorisée ».

D’après des médias américains, la
CIA n’a plus de doutes sur la responsa-
bilité de Mohammed ben Salmane
dans le meurtre du journaliste. Mais
selon le président américain, Donald
Trump, l’agence américaine de rensei-
gnement extérieur n’a « rien trouvé
d’absolument certain ».

La police turque a fouillé lundi la villa située au sud d’Istanbul
d’un citoyen saoudien soupçonné d’être impliqué dans le
meurtre de Jamal Khashoggi.
DEMIROREN NEWS AGENCY / AGENCE FRANCE-PRESSE

Des migrants
escaladent 
la frontière 
à Tijuana.
PEDRO PARDO

AGENCE 

FRANCE-PRESSE

La frontière américano-mexicaine
difficile à sécuriser
Longue et poreuse, elle pose des défis importants pour les autorités américaines

un terrain montagneux et difficile où la
police aux frontières patrouille aussi en
nombre. Encore plus loin, les migrants
doivent franchir le désert ou les eaux
du fleuve frontalier Rio Grande.

Statistiques variées
Entre octobre 2017 et septembre 2018,
la police américaine aux frontières a
intercepté 521 090 personnes qui ten-
taient d’entrer illégalement sur le terri-
toire. Et, en l’absence de chiffres fia-
bles, on estime à plusieurs centaines
celles ayant réussi.

Les 3200 kilomètres de frontière —
qui va de l’océan Pacifique au golfe du
Mexique — ont toujours été difficiles à
sécuriser.

Environ 1100 km sont équipés d’obs-
tacles qui vont de parois mobiles à des
barrières hautes de 2,5 à 9 mètres. Ils
sont installés surtout en Californie, au
Nouveau-Mexique et en Arizona, où le
tracé est relativement droit et où la plu-
part des terres appartiennent à l’État
fédéral.

Au Texas, qui partage le plus de fron-
tière avec le Mexique, le tracé suit le
cours sinueux du Rio Grande; par
conséquent, il est difficile de construire
une véritable barrière. Et la majorité
des terres appartiennent à des proprié-
taires privés soucieux d’avoir accès au
fleuve. De plus, les zones urbaines
connaissent un fort trafic de frontaliers
et de marchandises.

Début 2018, M. Trump a demandé au
Congrès un budget de 25 milliards de
dollars pour sécuriser l’ensemble de
la frontière. Mais il n’a obtenu que
1,6 milliard pour financer un mur d’une
dizaine de mètres de hauteur dans
les deux zones les plus peuplées : à Ti-
juana et à McAllen, dans l’est du Texas.

Entre ces deux points et entre les dif-
férents postes frontières, les autorités
ont également installé des systèmes de
caméras et d’éclairages, alors que les
zones sensibles sont surveillées par des
drones.
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ISSAM AHMED
À CHARLOTTESVILLE
AGENCE FRANCE-PRESSE

Un néonazi américain accusé d’avoir
intentionnellement percuté avec sa
voiture des manifestants antiracistes à
Charlottesville, en Virginie, a nié être
coupable de meurtre au premier jour
de son procès, lundi.

James Fields, 21 ans, est accusé d’avoir
causé la mort d’une manifestante
pacifiste de 32 ans, Heather Heyer,
en fonçant dans la foule avec son véhi-
cule en août 2017. Il a également plaidé
non coupable de délit de fuite et d’avoir
blessé plusieurs personnes.

Son geste violent avait braqué les
projecteurs sur la nouvelle génération
de l’extrême droite qui a surgi sous le
président Trump, dont la rhétorique
est régulièrement dénoncée comme
attisant la haine et les divisions.

M. Trump avait été très critiqué après
les faits, parce qu’il avait semblé réti-
cent à condamner clairement le ras-
semblement néonazi et avait parlé de
« gens très bien des deux côtés ».

Passible d’une peine sévère
La sélection des jurés a commencé
lundi et devrait durer deux jours. Le
procès entier pourrait, lui, s’étaler sur
trois semaines.

ÉTATS-UNIS

Un néonazi américain plaide 
non coupable au procès 
de Charlottesville

Les alentours du tribunal étaient
calmes mais la police avait installé des
barrières et quatre gardes armés étaient
positionnés devant le bâtiment.

S’il est reconnu coupable d’assassi-
nat, James Fields est passible d’une
peine allant de 20 ans de prison à la
perpétuité.

Ses avocats ont échoué à déplacer
le procès hors de la petite ville de
Charlottesville où, ont-ils argué, il
serait impossible de trouver des jurés
impartiaux.

James Fields a par ailleurs été inculpé
par les autorités fédérales de « crimes
haineux », une catégorie d’infractions
pénales à part où les victimes ont en
commun d’avoir été ciblées en raison
de leur appartenance, réelle ou suppo-
sée, à un groupe racial ou à une reli-
gion, ou encore en raison de leur iden-
tité sexuelle ou de leur handicap.

L’un de ces chefs d’inculpation pré-
voit la peine de mort. La date de ce pro-
cès n’a pas encore été fixée, et les pro-
cureurs n’ont pas indiqué s’ils allaient
demander le châtiment le plus sévère.

Selon l’acte fédéral d’inculpation,
James Fields avait plusieurs comptes sur
les réseaux sociaux dans lesquels il ex-
primait son soutien au suprémacisme

blanc ainsi qu’aux politiques d’Adolf
Hitler et du Troisième Reich, en plus
de prôner la violence contre les Noirs et
les Juifs.

La genèse des violences
Le rassemblement « Unite The Right »
avait été organisé à Charlottesville en
août 2017 par les nationalistes blancs
Jason Kessler et Richard Spencer pour
protester contre le déboulonnement
annoncé d’une statue du général
sudiste Robert Lee.

Retransmises dans le monde entier,
les images montrant des néonazis et
membres du Ku Klux Klan défilant
dans la nuit à la lumière de leurs
torches, ou coiffés des cagoules poin-
tues emblématiques du groupe, ont
rappelé l’une des époques les plus
sombres de l’histoire récente amé-
ricaine. D’autres brandissaient des
drapeaux confédérés, celui des États
favorables à l’esclavage, un emblème
considéré comme raciste par beau-
coup d’Américains.

Au deuxième jour des manifesta-
tions, le 12 août 2017, des heurts
avaient éclaté entre des néonazis et des
manifestants antifascistes, culminant
avec l’attaque à la voiture.

FLORENCE BIEDERMANN
À LONDRES
AGENCE FRANCE-PRESSE

La première ministre britannique, Theresa May, a appelé
lundi des députés britanniques plus que sceptiques à soutenir
l’accord de divorce obtenu avec l’Union européenne, lors du
vote qui aura lieu le 11 décembre.

Mme May a réaffirmé son « absolue certitude » qu’il « n’y a
pas de meilleur accord possible » et a appelé les parlemen-
taires à l’entériner au nom de l’intérêt national.

Ce vote aura lieu le 11 décembre, avant la pause parlemen-
taire de fin d’année, a annoncé la dirigeante conservatrice de-
vant les parlementaires. La Chambre des communes aura
alors à « décider si elle souhaite ou non que nous répondions
au vote du peuple britannique » qui s’est prononcé pour le
Brexit, a-t-elle déclaré.

Un rejet serait « un retour à la case départ » qui « ouvrirait la
porte à plus de divisions et d’incertitude », a martelé Theresa
May, au lendemain du sommet européen qui a scellé l’accord
entre le Royaume-Uni et ses 27 partenaires de l’UE après
17 mois de négociations difficiles.

Mais le chef du Parti travailliste, le principal parti d’opposi-
tion, a déjà rétorqué que l’accord était un « acte d’automutila-
tion national » et que « cette assemblée n’a d’autre choix que
de rejeter cet accord ».

Un défi majeur
La tâche de Theresa May s’annonce d’autant plus compliquée
qu’elle ne dispose que d’une courte majorité — d’une dizaine
de voix — assurée par le soutien de son remuant petit allié
nord-irlandais, le parti unioniste DUP.

Or le DUP a prévenu qu’il voterait contre, furieux du statut
spécial accordé à l’Irlande du Nord dans l’accord pour éviter
le retour à une frontière physique sur l’île d’Irlande.

C’est sans compter les quelque 80 députés conservateurs fa-
vorables à un Brexit qui couperait nettement les ponts avec
l’UE, les députés écossais indépendantistes et les europhiles
du petit parti des libéraux-démocrates.

Du côté des partisans du Brexit, l’ex-chef de la diplomatie
Boris Johnson a estimé que l’accord était « un désastre » et
une « humiliation » pour le Royaume-Uni qui demeure « un
État satellite » de l’UE.

Faire approuver l’accord par le Parlement sera un « défi », a
reconnu dimanche le ministre des Affaires étrangères, Je-
remy Hunt, mais « beaucoup de choses peuvent changer dans
les deux semaines à venir », a-t-il souligné.

Le numéro 2 du gouvernement, David Lidington, fait quant
à lui valoir que « si l’accord échoue, la réaction des entreprises
et des marchés sera négative et il n’y a pas de garantie que
nous trouverons une voie stable pour sortir de cette situa-
tion », dans un entretien avec le quotidien économique alle-
mand Handelsblatt.

La Bourse de Londres a de son côté terminé en hausse de
1,2 %, satisfaite de l’accord de divorce qui prévoit une période
de transition initiale de 21 mois après la date de sortie offi-
cielle du 29 mars, au cours de laquelle quasiment rien ne
changera entre les deux partenaires.

Réparer les pots cassés
Mme May avait réuni dans la matinée son gouvernement pour
resserrer les rangs, après que plusieurs ministres mécontents
de l’accord eurent récemment démissionné.

Elle a reçu le soutien d’une partie de la presse britannique,
dont le Times pour lequel même si l’accord n’est pas forcé-
ment bon, elle « a raison : la seule alternative est l’absence
d’accord ou pas de Brexit ».

Même si le Parlement vote en faveur de son accord, les en-
nuis de Theresa May ne sont pas terminés. La chef du DUP
Arlene Foster a en effet menacé de retirer son soutien au gou-
vernement s’il était entériné.

La première ministre s’est également lancée dans une
opération de communication en direct avec ses conci-
toyens et entame mardi une grande tournée dans le pays
pour les convaincre.

BREXIT

Theresa May
joue la carte 
du ralliement

AGENCE FRANCE-PRESSE
À KIEV
ASSOCIATED PRESS
À MOSCOU

L’Ukraine a annoncé lundi l’introduc-
tion de la loi martiale dans ses régions
frontalières après une brusque flambée
de tension avec la Russie, fustigée par
l’Occident pour avoir capturé trois
navires militaires ukrainiens.

Lors d’une session houleuse au Parle-
ment de Kiev, les députés ont voté pour
cette mesure, qui va permettre pendant
un mois aux autorités de mobiliser les
citoyens, de réguler les médias et de
limiter les rassemblements publics.

Dans une allocution télévisée à la na-
tion, le président, Petro Porochenko, a
justifié cette initiative, sans précédent
depuis l’indépendance de cette ex-
république soviétique en 1991, par « la
menace extrêmement élevée » d’une
offensive terrestre russe.

Dimanche soir, des bateaux des
gardes-frontières russes se sont empa-
rés de trois navires ukrainiens après leur
avoir tiré dessus, faisant prisonniers la
vingtaine de marins à bord. Cet incident
est survenu en mer Noire alors que ces
navires tentaient de pénétrer le détroit
de Kertch pour entrer dans la mer
d’Azov. Il a fait plusieurs blessés parmi
les Ukrainiens — six selon Kiev, trois se-
lon Moscou —, suscitant un tollé en
Ukraine et chez ses alliés occidentaux.

Vives réactions
L’ambassadrice américaine à l’ONU,
Nikki Haley, a dénoncé lundi lors
d’une réunion d’urgence du Conseil de
sécurité une action « illégale » de la
Russie, qui rend « impossible » une
« relation normale » entre Washington
et Moscou. « On n’aime pas ce qui se
passe, a commenté le président améri-
cain, Donald Trump. Nous travaillons
là-dessus » avec les Européens.

La ministre canadienne des Affaires
étrangères, Chrystia Freeland, a dé-
claré par communiqué que le Canada
condamnait « fermement les actions
menées par la Russie contre l’Ukraine
dans la mer d’Azov et le détroit de
Kertch ». Mme Freeland a indiqué que
le gouvernement canadien exhortait la
Russie « à désamorcer immédiate-
ment la situation en libérant les navires
capturés et leur équipage et en s’abste-
nant d’entraver les déplacements dans
le détroit de Kertch ».

Disant avoir parlé dimanche au mi-
nistre ukrainien des Affaires étran-
gères, Mme Freeland a affirmé lui avoir
« assuré que le Canada appuie incondi-
tionnellement la souveraineté de
l’Ukraine ». Le Canada est également
en contact avec ses alliés du G7 et de
l’OTAN à ce sujet, précise-t-on.

Le porte-parole du Kremlin a dé-
fendu la Russie, qui a agi « en stricte
conformité » avec « le droit internatio-
nal ». Selon lui, c’est « l’intrusion de
navires » ukrainiens « dans les eaux
territoriales » russes qui a provoqué la
riposte des garde-côtes.

Plusieurs médias russes ont par ailleurs
diffusé lundi soir des extraits vidéo d’in-
terrogatoires de plusieurs marins ukrai-
niens capturés par les services de sécu-
rité. Dans ces extraits, un homme pré-
senté comme le capitaine d’un des ba-
teaux affirme que les déplacements de
son navire étaient une «provocation»,
répétant la version de faits avancée par les
autorités russes. Sur la vidéo, on peut voir
ses yeux bouger comme s’il lisait un texte.

La loi martiale entrera en vigueur
mercredi matin dans une dizaine de ré-
gions frontalières, notamment de la
Russie, du Bélarus et du côté de la mer
d’Azov. Le pouvoir ne procédera à la res-
triction des libertés civiques qu’en cas
d’«une agression terrestre russe», a as-
suré devant les députés M. Porochenko.

Amendements nécessaires
Face à la résistance de parlementaires,
le président a dû modifier certaines dis-
positions de son projet de loi, notam-
ment en réduisant sa durée de 60 à 30

jours pour ne pas entraver la campagne
électorale pour la présidentielle, qui doit
débuter le 31 décembre. M. Porochenko
a également dû limiter le champ d’ac-
tion de la loi à des régions frontalières,
alors qu’initialement elle devait concer-
ner l’ensemble du territoire ukrainien.

Ces incidents russo-ukrainiens re-
présentent la dernière étape d’une
lente montée des tensions autour du
détroit de Kertch, qui sépare la pénin-
sule de Crimée, annexée en 2014 par
Moscou, de la Russie.

La Russie revendique le contrôle de
ce détroit, unique passage maritime
reliant la mer Noire à celle d’Azov.
Moscou a d’ailleurs construit un pont
reliant la Russie et la péninsule, inau-
guré en grande pompe en mai par
Vladimir Poutine.

Kiev et les Occidentaux ont réguliè-
rement accusé ces derniers mois la
Russie d’« entraver » délibérément la
navigation des navires commerciaux
entre la mer Noire et la mer d’Azov.

Kiev instaure la loi martiale
devant la « menace » russe
L’escalade de tensions s’est poursuivie au lendemain 
de la capture de navires militaires ukrainiens par la Russie

Heather Heyer

Le Parlement ukrainien a voté lundi pour imposer la loi martiale dans certaines parties
du pays afin de lutter contre ce que son président Petro Porochenko a qualifié
« d’agression croissante » de Moscou.
EFREM LUKATSKY ASSOCIATED PRESS
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MOTS CROISÉS SUDOKU

Les Flyers congédient
Ron Hextall

PHILADELPHIE — Les Flyers de Phi-
ladelphie ont congédié leur direc-
teur général, Ron Hextall, au mo-
ment où l’équipe traverse une pé-
riode difficile et se remet d’une
défaite de 6-0 face aux Maple
Leafs de Toronto. Hextall a perdu
son poste après un séjour de qua-
tre saisons et demie. Les Flyers
présentent une fiche de 10-11-2
sous la tutelle de l’entraîneur Dave
Hakstol et ont déjà utilisé cinq
gardiens cette saison. Le prési-
dent des Flyers, Paul Holmgren, a
dit qu’un changement immédiat
était dans l’intérêt de l’équipe et
qu’il espère nommer un nouveau
directeur général « le plus rapide-
ment possible».
Associated Press

Le trio Djokovic-Nadal-
Federer au sommet 
de la hiérarchie

Novak Djokovic, Rafael Nadal et
Roger Federer dominent dans cet
ordre le sommet du classement de
fin d’année pour la première fois
depuis 2014. C’est la septième fois
que ce trio de joueurs d’exception
domine le classement pour
conclure la saison. Toutefois, ja-
mais auparavant chacun d’eux
n’avait occupé à un certain mo-
ment le premier rang mondial la
même année. Pour Djokovic, âgé
de 31 ans, c’est la cinquième fois
qu’il finit l’année au sommet de la
hiérarchie, après 2011, 2012, 2014
et 2015. Seul Pete Sampras, avec
six, en totalise davantage. 
Associated Press

EN BREF

ALEXIS BÉLANGER-CHAMPAGNE
À BROSSARD
LA PRESSE CANADIENNE

I l se sera écoulé 344 jours entre le der-
nier match disputé par Shea Weber et
celui de mardi, lorsque le défenseur ef-
fectuera un retour au jeu face aux Hur-
ricanes de la Caroline.

Pendant cette période, Weber, qui
s’est rétabli d’opérations au pied gauche
et au genou droit, est devenu le 30e ca-
pitaine de l’histoire du Canadien à la
suite du départ de Max Pacioretty.
L’équipe a aussi tourné la page sur une
fin de campagne catastrophique en dé-
veloppant une nouvelle identité.

« Le plus difficile a été de ne rien pou-
voir faire au début, de rester assis et de
devoir attendre, a raconté Weber, lundi.
Si tout ça s’était passé pendant l’été,
ç’aurait été différent. Mais c’est difficile
de regarder une vingtaine de matchs, de
voir ses coéquipiers aller à la guerre et
ne pas pouvoir les aider. »

« L’équipe est bonne. Tout le monde
travaille fort, a-t-il ajouté. Il y a place à
amélioration et les solutions vont venir
du collectif et non d’une seule per-
sonne. Il y a du positif, mais nous de-
vons resserrer certaines choses. »

Le retour de Weber survient alors que
le Tricolore connaît une période plus
difficile après son début de saison écla-
tant. L’équipe occupait le 26e rang du
circuit Bettman pour la moyenne de
buts accordés par match (3,38) avant
les rencontres de lundi.

« C’est un joueur qui est utilisé dans
toutes les situations de jeu, a noté le
défenseur David Schlemko. C’est un
colosse qui peut brasser les adver-
saires en désavantage numérique et il
a un puissant tir pour appuyer l’avan-
tage numérique. C’est un joueur com-
plet et il va nous aider de toutes les fa-
çons imaginables. »

Weber, âgé de 33 ans, ne s’est pas dit
particulièrement nerveux à la veille de
son premier match en près d’un an. Il a
bon espoir de rapidement reprendre
son rythme de match.

« Je jouais avec Steve Sullivan [chez
les Predators de Nashville] quand il
avait raté presque deux ans en raison
d’une blessure, a raconté Weber. Il était
revenu et il avait connu du succès. Je
n’ai pas parlé à des joueurs qui sont pas-
sés par là, mais je sais que c’est possible
de revenir au jeu après aussi longtemps
et avoir un bon niveau. »

Weber s’entraînait depuis déjà plu-
sieurs semaines avec ses coéquipiers.
Tout le monde chez le Canadien s’attend
à ce qu’il fasse rapidement honneur à
son étiquette de défenseur numéro un.

« Il paraît bien à l’entraînement
jusqu’ici, a rappelé l’entraîneur-chef,
Claude Julien. J’ai été très surpris de
voir comment il était alerte avec la ron-
delle, comment il voit quand même bien
le jeu devant lui. Ce sont des choses que
nous allons devoir suivre de plus près
pendant les matchs. Nous allons lui
répéter de garder les jeux simples et
de prendre le temps de reprendre son
rythme. »

« Chaque joueur qui revient d’une
blessure est différent, a-t-il ajouté. Per-
sonnellement, je suis confiant qu’il va
revenir et être immédiatement un atout
pour l’équipe. »

Avec Schlemko ?
Weber s’est entraîné avec Schlemko
lundi, mais Julien a insisté pour dire
qu’il n’y avait rien de coulé dans le bé-
ton. Victor Mete pourrait aussi avoir sa
chance, lui qui a connu du succès l’an
dernier à la gauche de Weber.

Plusieurs espéraient voir Mike Reilly
jouer en compagnie de Weber alors

HOCKEY

Shea Weber arrive en renfort
Le capitaine du Canadien a bon espoir de trouver vite ses repères, après 11 mois d’absence

qu’il brillait pendant le camp d’entraî-
nement et en début de campagne. Reilly
a toutefois été mis de côté quatre fois
lors des six derniers matchs du Cana-
dien et ne semble plus être dans les
bonnes grâces de son entraîneur.

« Il doit être meilleur défensivement
et prendre de meilleures décisions, a
dit Julien quand il a été questionné sur
le travail de l’arrière âgé de 25 ans. Il ne
peut pas continuer à commettre des re-
virements sur des mauvais jeux et il le
sait. Il doit être plus constant. Il a un
potentiel, mais nous ne pouvons pas
compter sur un joueur qui peut présen-
ter deux visages différents d’un match
à l’autre. »

Reilly et Xavier Ouellet étaient les
défenseurs en trop à l’entraînement,
lundi. Mete évoluait en compagnie de
Jordie Benn, tandis que Brett Kulak et
Jeff Petry composaient l’autre duo. Karl
Alzner était absent, lui dont le nom a
été soumis au ballottage et qui devrait
être rétrogradé dans la Ligue améri-
caine de hockey s’il n’est pas réclamé.

Shea Weber affrontera mardi soir les Hurricanes  de Caroline après une longue convalescence. 
PAUL CHIASSON LA PRESSE CANADIENNE

C’est un
colosse qui
peut brasser
les adver-
saires en
désavan-
tage numé-
rique et il a
un puissant
tir pour
appuyer
l’avantage
numérique 

DAVID SCHLEMKO

»

Douglas Vandor
nommé chef de mission
pour les Jeux panam 

TORONTO — Le rameur Douglas
Vandor, qui a participé deux fois
aux Jeux olympiques, sera le
chef de mission de la délégation
canadienne aux Jeux panaméri-
cains l’été prochain à Lima, au
Pérou. Originaire de Dewittville,
au Québec, Vandor a représenté
le Canada en aviron à l’épreuve
du deux de couples poids léger
chez les hommes aux Jeux olym-
piques de Pékin en 2008 et de
Londres en 2012. Vandor a repré-
senté le Canada sur la scène in-
ternationale pendant plus d’une
décennie.
La Presse canadienne
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Notre choix ce soir

La morale des robots

Le titre fait peur, comme le propos de
ce documentaire de Maxim Pozdo-
rovkin. Avec trois exemples de décès
accidentels provoqués par des robots
de notre quotidien « moderne » et de
multiples situations où ces machines
ont pris le relais de l’humain, le docu-
mentaire montre les dangers du tout-
à-l’automatisation
The Truth About Killer Robots, 

HBO, 18h05

Pertinent à jamais ?

Marc Labrèche est derrière et devant
la caméra pour ce documentaire où il
demande à des créateurs de divers do-
maines culturels s’il est possible pour
un artiste d’avoir dit tout ce qu’il avait
à dire. John Irving, Charlotte Gains-
bourg, Alexandre Jardin, Denys Ar-
cand, Xavier Dolan et bien d’autres se
prêtent à l’exercice.
Le cri du rhinocéros, Radio-Canada, 21h

Amélie Gaudreau
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ANNABELLE CAILLOU
LE DEVOIR

L’artiste québécois engagé Pierre Allard,
aussi cofondateur de l’organisme Quand
l’art passe à l’action (ATSA), est décédé
dimanche matin des suites d’un cancer
fulgurant des poumons.

« Mon compagnon, dans la vie et
dans la création, grand artiste aimé et
apprécié de tous, mon gentil pirate,
combattant pour la paix avec l’art et
l’amour comme seule arme, tu es parti
trop vite », a écrit sa conjointe Annie
Roy sur la page Facebook de l’organisme
ATSA, lundi.

«Ce que nous pensions être un mal de
dos et une pneumonie était les métas-
tases d’un cancer généralisé en phase
terminale», explique-t-elle en précisant
que le couple a appris la mauvaise nou-
velle mercredi dernier avant que Pierre

Allard voie son état se « dégrader de
manière fulgurante» en quelques jours.

Pierre Allard n’avait pas peur de mêler
la créativité à l’action sociale. Avec sa
partenaire dans la vie et au travail, Annie
Roy, il a créé en 1997 l’organisme ATSA,
connu autrefois sous le nom de l’Action
terroriste socialement acceptable.

À travers des interventions urbaines
prenant la forme d’installations, de
performances ou encore de mises en
scène, le couple d’artistes montrait du
doigt des aberrations sociales, environ-
nementales et patrimoniales qui les
touchent. Une façon pour eux d’inviter
le grand public à discuter ouvertement
de telles thématiques et ainsi de créer
des débats de société.

En 2015, leur installation participa-
tive « Le temps d’une soupe » — qui
se promène désormais dans plusieurs
villes au Canada — avait beaucoup fait

parler d’elle. Le concept de ATSA était
de jumeler de parfaits inconnus choisis
au hasard dans une foule. Ces derniers
étaient invités à échanger en tête à tête
sur des sujets proposés, tout en man-
geant une soupe gratuitement.

ATSA est aussi à l’initiative de l’évé-
nement « Cuisine ta ville » en 2017, du-
rant lequel des réfugiés récents et de
longue date ont été mêlés avec leur so-
ciété d’accueil pour former une grande
soupe urbaine.

D’après sa compagne, il souhaitait
qu’ATSA continue même après son dé-
part. « Les projets en cours se feront en
son honneur avec votre soutien pour
poursuivre la route un pas à la fois », a
indiqué Annie Roy.

Pierre Allard a aussi œuvré dans le
monde du cinéma, où il a travaillé sur
les plateaux des films Cosmos, 2 secondes

ou encore Un crabe dans la tête.

L’artiste Pierre Allard n’est plus

PHILIPPE PAPINEAU
LE DEVOIR

Les revenus des écrivains québécois
restent faméliques, selon un sondage
mené par l’UNEQ qui révèle que le
montant annuel moyen provenant de
leur travail littéraire dépasse à peine
les 9000 $. Et les solutions passent
par la refonte de la loi fédérale sur le
droit d’auteur, croit la présidente de
l’organisme.

Dans le coup de sonde mené l’été
dernier auprès de 521 de ses quelque
1600 membres, l’Union des écrivaines
et des écrivains québécois (UNEQ )
détaille l’état des lieux financier pour
les plumes québécoises.

On y note que 90 % des répondants
n’ont pas engrangé un revenu annuel
lié à leurs activités littéraires supérieur
à 25 000 $. Alors que le salaire moyen
des répondants atteignait 9169 $, le
salaire médian — le point où 50 % de
l’échantillon perçoit un salaire supé-
rieur et 50 % perçoit un salaire inférieur
— ne dépassait pas les 3000 $.

La pyramide des revenus des auteurs
québécois a donc une base très large,
et une pointe très mince : 4,3 % des
sondés gagnaient plus de 40 000 $ de
leur travail littéraire, et le pourcentage
diminue à 2,6 % à 50 000 $.

«Ce n’est pas faramineux, comme on
dit, constate la présidente de l’UNEQ,
Suzanne Aubry. Si on compare à des
chiffres de 2008, c’est sensiblement la
même situation, peut-être pire même.
Ce n’est pas un portrait rassurant. »

Ceux qui exercent le métier d’écrivain
doivent donc multiplier les sources de
revenus, soit par la pige, l’écriture d’ar-
ticles, la traduction, l’enseignement…

« Ça devient encore plus difficile, il
y a plus d’activités à gérer, donc ça
complique d’autant plus la vie. Et
pour des personnes qui ont des fa-
milles, ce n’est pas évident non plus »,
explique Mme Aubry, ajoutant que
27 % des membres de l’UNEQ sondés
ont déclaré devoir faire davantage
d’activités qu’il y a trois ans pour essayer
de vivre de leur plume.

Si les revenus des écrivains provien-
nent à près de 40 % des redevances tra-
ditionnelles — en général 10 % du prix
de vente d’un livre —, 22 % des gains
des auteurs sont issus de conférences,
ateliers ou autres lectures.

Le littéraire du Québec fait-il excep-
tion au pays ? Non, précise l’UNEQ,
qui a calqué son sondage sur celui de
The Writers’Union of Canada (TWUC),
qui a rejoint 2000 répondants. À titre
indicatif, les auteurs canadiens ga-
gnent en moyenne 9380 $, pour un
revenu médian de 4000 $.

Perte de revenus
L’UNEQ ajoute que 27 % des répon-
dants ont subi une perte de revenus
provenant des sociétés de gestion
collective des droits de reproduction
Copibec et Access Copyright depuis
2014. Le pourcentage monte à 30 %
dans le sondage canadien de la TWUC.

C’est là un des principaux problèmes
et donc une des pistes de solutions
majeures aux yeux de l’UNEQ.

« On peut lier ça directement aux
exceptions qui ont été introduites
dans la loi du droit d’auteur par les
conservateurs, dit Suzanne Aubry.
C’est un des trous qui permet aux ins-
titutions d’enseignement d’utiliser
nos œuvres, d’interpréter les lois en

SONDAGE

Les revenus des écrivains se réduisent 
comme peau de chagrin
L’Union des écrivaines et des écrivains québécois mise sur une refonte de la loi fédérale sur le droit d’auteur

leur faveur, et de moins payer ou de ne
pas payer du tout dans certains cas. »

L’UNEQ milite donc pour que la loi
fédérale soit revue et corrigée en faveur
des ayants droit. Elle aimerait aussi que
soit revisitée, du côté provincial, la Loi
sur le statut des artistes, qui ne donne
pas aux auteurs la possibilité de négo-
cier leurs conditions collectivement,
comme le fait l’UDA pour les comé-
diens, par exemple.

« Il faut plus de mordant dans la loi,
qui obligerait les éditeurs à négocier» et
à appliquer les différentes ententes,
croit la présidente de l’UNEQ. « Ça fait
de nous des artistes à part, finalement,
on n’a pas le même traitement que les
autres artistes. Pourquoi, c’est la grande
question qu’on pose, c’est injuste. »

Mme Aubry donne l’exemple des for-
mulaires de reddition de compte que
remettent les éditeurs aux auteurs pour
que ceux-ci sachent les quantités de li-
vres écoulés. « On a convenu d’un for-
mulaire qui est très bien, sauf qu’il n’est
pas appliqué parce que ce n’est pas
obligatoire. Tant que ça ne sera pas
obligatoire, ça restera un coup d’épée
dans l’eau. »

L’UNEQ aimerait également qu’il y
ait plus de bourses pour davantage
d’auteurs. « Si on veut une littérature
forte et audacieuse, il faut continuer
à investir de toutes les façons dans
nos écrivains. »

Suzanne Aubry n’est pas une partisane
de l’école de la création plus fertile dans
la souffrance; elle s’inquiète même de
voir moins de prises de risques dans la
littérature d’ici. « Il faut des conditions
d’écriture et de revenus décentes pour
qu’il y ait une professionnalisation du
métier. C’est un métier, être écrivain. »

Annie Roy et Pierre Allard
JACQUES NADEAU LE DEVOIR

Y a-t-il déjà vraiment eu des « écrivains de métier » au
Québec ? Non, tranche la professeure en histoire de la
littérature et de l’édition québécoise à l’Université de
Sherbrooke Marie-Pier Luneau.

Jusqu’aux années 1970, sauf des cas isolés, être écri-
vain n’était pas vraiment un métier. Certains, comme
Gabrielle Roy, Anne Hébert, probablement aujourd’hui
Jacques Poulin, arrivent à un moment à vivre de leurs
textes, « mais ils vivent souvent de peu, il faut aussi le
dire, ils en tirent des revenus, pas des richesses », pré-
cise Mme Luneau. C’est à partir des années 1980, avec le
développement de l’édition, du marché du livre et des
premiers best-sellers — Le matou, d’Yves Beauchemin,
1981 — que se développe l’idée que certains romanciers
peuvent vivre, parfois, de leurs plumes.

Pour le chercheur postdoctoral à McGill David Bélan-
ger, spécialiste des discours sur la littérature québé-
coise, l’écrivain professionnel « est une contradiction.
On a longtemps eu des écrivains dilettantes et, dans les
années 1980, quand le mécénat a achevé de prendre
toute la place qu’il prend aujourd’hui, on s’est mis à se
demander un peu si l’écrivain professionnel empêchait
le dynamisme, l’affluence de nouvelles voix, etc. Il
semble que non. Il n’empêche rien. »

M. Bélanger estime toutefois qu’à côté de l’écrivain
professionnel, « il faut espérer, pour notre écosystème
littéraire, des formes de résistances ; il ne faut pas que
ce système institutionnel constitue la fin en soi. […]
J’aime à penser que certains continuent à écrire en
résistance à cette économie de marché. »

CATHERINE LALONDE

Métier écrivain ?

Ceux qui exercent le métier d’écrivain doivent
multiplier les sources de revenus, soit par 
la pige, l’écriture d’articles, la traduction,
l’enseignement...



KARL RETTINO-PARAZELLI
LE DEVOIR

La célèbre enseigne du magasin Ar-
chambault ne trônera plus au coin des
rues Berri et Sainte-Catherine, mais
elle ne prendra pas le chemin du dépo-
toir. Au terme d’une journée riche en
rebondissements, le panneau géant
s’est retrouvé entre les mains de l’arron-
dissement de Ville-Marie, qui devra
maintenant lui donner une seconde vie.

« C’est vraiment une affiche emblé-
matique du centre-ville de Montréal. Ça
m’attriste», a commenté la mairesse de
Montréal, Valérie Plante, quelques
heures après le retrait du panneau de 12
mètres de haut qui a illuminé les nuits
de Montréal pendant des décennies.

« L’arrondissement de Ville-Marie a
déjà récupéré l’enseigne. On a été mis
au courant il y a quelques semaines et
on a tout de suite fait les démarches
pour la protéger et s’assurer qu’elle ne
s’en allait pas aux poubelles », a-t-elle
indiqué, sans en dire plus sur l’endroit
où l’enseigne pourrait être relocalisée.

« Dans une perspective plus globale,
j’invite aussi nos partenaires privés à
avoir cette conscience des éléments ar-
chitecturaux qui font l’identité de notre
ville », a ajouté la mairesse, tout en
soulignant que l’entreprise avait le
droit de retirer son enseigne.

À l’arrondissement de Ville-Marie, la
porte-parole Anik de Repentigny a
confirmé que l’arrondissement a l’in-
tention de relocaliser l’enseigne et que
« la décision de l’endroit de relocalisa-
tion sera prise ultérieurement ».

Le dépotoir évité de peu ?
Avant la sortie publique de Mme Plante,
Renaud-Bray, qui possède Archam-
bault, semblait pourtant vouloir envoyer
son enseigne directement au dépotoir.

«On a cherché des solutions [pour pré-
server l’enseigne], on n’a pas réussi à en
trouver», a affirmé en avant-midi la di-
rectrice du marketing et des communica-
tions pour Renaud-Bray et Archambault,
Émilie Laguerre. Elle n’a pas pu être récu-
pérée, c’est vraiment dommage.»

« Le battage médiatique fait activer
les choses. Il y a des gens qui nous ap-
pellent pour la récupérer. On n’est pas
contre. Les choses vont suivre leur
cours, je ne peux pas vous donner plus
d’informations », a-t-elle ajouté, sans
faire mention de discussions impli-
quant la Ville de Montréal.

Invitée à clarifier la chronologie des
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L’enseigne d’Archambault retirée, 
mais sauvegardée
La Ville de Montréal a récupéré le panneau de la rue Sainte-Catherine, 
qui allait prendre le chemin du dépotoir

On pourrait
penser 
que ces
enseignes
ne sont pas
importantes,
que ce sont
simplement
de vieilles
choses.
Mais elles
renferment
une histoire
riche.
Toutes les
personnes
qui viennent
voir les
affiches 
que j’ai
récupérées
ont une
expérience
à raconter.

MATT SOAR

»

JEANNE CORRIVEAU
JEAN-FRANÇOIS NADEAU
LE DEVOIR

La Ville de Chambly a confirmé lundi
vouloir construire une réplique de la
maison Boileau qu’elle a fait démolir la
semaine dernière en invoquant son
état de détérioration trop avancé.

Jeudi dernier, alors que des pelles
mécaniques avaient pris d’assaut la
vieille demeure, le maire de Chambly,
Denis Lavoie, avait évoqué l’idée de
reconstruire la maison Boileau à
l’identique lors d’une entrevue avec
Le Devoir. Il avait insisté sur l’état de
dégradation de la maison construite
dans les années 1820 et soutenait que
très peu d’éléments auraient pu être
récupérés. « Une restauration aurait
été une imitation avec des matériaux
d’aujourd’hui », avait-il dit.

Le maire Lavoie étant en congé de ma-
ladie, le maire suppléant, Jean Roy, a réi-
téré l’intention de la Ville. «Je confirme
que le conseil municipal optera pour la
construction d’une réplique de la maison
Boileau, qui accueillera des expositions
permanentes, inspirées par l’histoire
locale, dont celle des patriotes », a-t-il
indiqué par voie de communiqué.

La Ville a également publié les rap-
ports d’expertise qui ont été réalisés de-
puis 2015 sur cette demeure ancestrale.
Le rapport sur l’état du bâtiment rédigé

en novembre 2017 par la firme Nadeau
Nadeau Blondin architectes révèle que
l’humidité et les infiltrations d’eau ont
dégradé de façon importante la struc-
ture et les fondations de la maison. Les
experts recommandent alors la démo-
lition de l’intérieur de la maison afin
d’en extraire les matériaux pourris et de
mieux contrôler l’humidité.

Lors d’une visite du chantier réalisée
le 6 décembre 2017, une architecte de
la même firme note que « les murs ex-
térieurs sont grandement affectés par
la pourriture et n’offrent plus le support
adéquat pour les fermes de toit » et que
« certains endroits sont à éviter de peur
que le plancher s’effondre ».

Arrêt du chantier
« La situation actuelle nous permet de
constater l’état beaucoup plus avancé de
pourriture et de dislocation des pièces de
bois composant la structure», ajoute-t-
elle. Des travaux d’urgence sont d’ail-
leurs requis, car « l’état de la structure
n’est pas assez sécuritaire pour assurer la
stabilité de la maison». Elle signale éga-
lement que « la majorité des éléments
structurels ne sont pas récupérables».

L’architecte recommande alors l’arrêt
du chantier « afin de déterminer la
capacité réelle de la maison à être
restaurée ou réhabilitée dans des
coûts jugés acceptables ».

Le directeur général de la Ville, Michel

Larose, a finalement ordonné la démo-
lition du bâtiment la semaine dernière.

Rappelons que la maison Boileau,
rare témoin de l’histoire des patriotes
de 1837-1838, avait été acquise en 2016
par la Ville de Chambly, qui comptait la
restaurer. Elle ne bénéficiait d’aucune
protection puisqu’elle n’était ni classée
ni citée.

Voix discordantes
Spécialiste des restaurations de mai-
sons anciennes, l’entreprise EVO de
Yanic Couture a été appelée par la Ville
de Chambly à consolider la maison
Boileau en 2016. « Elle n’était pas si dé-
tériorée que ça, affirme M. Couture.
Les gens ne connaissent pas ça, les
vieilles maisons. Il en faut vraiment
beaucoup pour qu’une maison ne soit
pas récupérable. Et ici, on était loin de
ça. Très loin. C’était l’extérieur surtout
qui était touché. »

« Tout le monde s’entendait sur la
beauté et la qualité de la maison, qui
était riche de plein de détails d’époque.»
Pour Yanic Couture, il était évident que
la restauration devait et allait se faire.

Selon lui, tous les éléments d’époque
étaient encore présents dans la mai-
son : « Des détails dans la confection
du bois jusqu’aux clous de forge !
C’était fabuleux, l’état d’origine. Une
maison comme ça, avant qu’elle ne soit
finie, ça en prend beaucoup… Je ne

comprends pas ce qu’ils ont fait. Je suis
estomaqué. C’est très nébuleux tout ça.
Le maire a l’air très particulier. »

M. Couture dit avoir travaillé avec une
architecte, Isabelle Gauthier, sur des
modélisations pour remettre la maison
en état et la rendre accessible au public.
Plusieurs experts ont vu la maison,
dont Michel Martel, de l’entreprise
Maison pièce sur pièce, spécialisée
dans les maisons ancestrales, a-t-il dit.

Joint par Le Devoir, l’expert en restaura-
tions patrimoniales confirme avoir aus-
culté la maison dans tous les sens, après
en avoir vu bien d’autres partout au Qué-
bec. Était-elle perdue? «Absolument
pas!, répète-t-il avec énergie. Ça dénote
une ignorance grave que de le croire.
C’est sûr que c’était restaurable. Et il y
avait beaucoup de bons matériaux. Il faut
être dans le champ pour penser que de
la restauration, c’est refaire à neuf ! »

« Si cette maison semblait être un
danger public, selon les dires de “hauts
placés” municipaux, je crois que c’est
assez simple d’interdire simplement
l’accès au site avec des clôtures de
sécurité pour empêcher intrusions
et accidents, et par la suite prendre
des décisions plus réfléchies, plus en
harmonie avec le bien et le vouloir
collectif d’une communauté. »

Selon lui, la Ville de Chambly est de-
venue la risée des spécialistes à la suite
de cette démolition.

La maison Boileau sera reconstruite 
à l’identique à Chambly

événements en fin de journée, Mme La-
guerre a maintenu sa version des faits.
«La Ville est au courant du projet depuis
longtemps. Elle a d’ailleurs délivré le
permis d’occupation du domaine public
nécessaire au retrait de l’enseigne. Tou-
tefois, aucune offre officielle ne s’est
rendue jusqu’à nous avant ce jour.»

La porte-parole a expliqué lundi que
l’enseigne principale a été retirée
parce qu’Archambault n’occupe plus
les locaux accessibles par l’entrée située
au coin de Berri et Sainte-Catherine,
où se trouve désormais la nouvelle
radio QUB. Les trois autres enseignes

d’époque, de tailles plus petites, ont tou-
tefois été conservées sur la façade des
locaux toujours occupés par le magasin.

Archambault et l’arrondissement de
Ville-Marie ont fait savoir lundi que
l’enseigne n’a pas de valeur patrimo-
niale officiellement reconnue, et qu’au-
cun permis spécial n’a donc été néces-
saire pour procéder à son retrait.

Cas semblables
Qu’elle ait une reconnaissance patri-
moniale formelle ou non, l’enseigne du
Archambault fait malgré tout partie du
patrimoine commercial de Montréal,

soutient le directeur des politiques
d’Héritage Montréal, Dinu Bumbaru.
Il s’agissait d’ailleurs d’un des derniers
panneaux au néon de style Art déco
toujours visibles à Montréal.

À son avis, le sort de cette enseigne
est comparable à la saga entourant
celle de Farine Five Roses, qui a bien
failli disparaître du paysage urbain
montréalais il y a une dizaine d’années.

En 2006, Le Devoir avait révélé que le
néon risquait le démantèlement dans la
foulée de la vente de la marque Five
Roses à Smucker, qui détient aussi Robin
Hood. Archer Daniels Midland (ADM)
n’entendait pas payer pour faire valoir
une marque qu’elle ne détenait plus.
Quelques semaines plus tard, ADM et
Smucker assuraient qu’ils étudieraient
les options afin de préserver l’enseigne.
Une solution a été trouvée et l’enseigne
éclaire toujours le ciel montréalais.

« Quand on a deux multinationales
américaines, qui prennent le temps de
poser un geste comme ça, d’une ma-
nière discrète, mais réelle et authentique
pour préserver le patrimoine, on se de-
mande comment ça se fait que deux so-
ciétés bien d’ici, Québecor et Renaud-
Bray, ne sont pas capables de faire la
même chose», s’insurge M. Bumbaru.

Des enseignes qui en disent long
D’abord ébranlé par l’annonce du re-
trait de l’enseigne du Archambault,
puis soulagé d’apprendre que le pan-
neau ne prendrait pas la direction du
dépotoir, Matt Soar est malgré tout
déçu de constater qu’un des symboles
du patrimoine urbain de Montréal ait
pu être retiré sans discussion préalable.

Ce professeur de l’Université Concor-
dia qui récupère depuis 2010 de vieilles
enseignes montréalaises dans le cadre
du Projet d’enseignes de Montréal in-
siste sur le fait que celle d’Archambault
était un « point de repère », comme
plusieurs autres panneaux embléma-
tiques de la métropole.

«On pourrait penser que ces enseignes
ne sont pas importantes, que ce sont
simplement de vieilles choses. Mais
elles renferment une histoire riche, af-
firme-t-il. Toutes les personnes qui vien-
nent voir les affiches que j’ai récupérées
ont une expérience à raconter.»

Personne n’était entré en contact avec
lui dernièrement pour l’aviser du retrait
de l’enseigne d’Archambault. Il se dit
maintenant désireux de collaborer avec
la Ville de Montréal pour décider de
son avenir.

Avec Jeanne Corriveau

Le texte de Jean-François Nadeau
sur la rencontre du Réseau des
instituts culturels nationaux de
l’Union européenne, intitulé
« Creuser le passé avant qu’il ne soit

noyé », sur les plateformes numé-
riques du Devoir.

À LIRE

Elle n’était
pas si
détériorée
que ça. Les
gens ne
connaissent
pas ça, les
vieilles
maisons. Il
en faut
vraiment
beaucoup
pour qu’une
maison ne
soit pas
récupérable.
Et ici, on
était loin de
ça. Très loin.

YANIC COUTURE

»


